Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l'amélioration de la qualité des études et de la formation des enseignants, adoptée par la Commission le 18 novembre 2008
1.
Rapporteur: Maria BADIA i CUTCHET (PSE/ES)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0304/2008 / P6_TA-PROV(2008)0422

3.
Date d’adoption de la résolution: 23 septembre 2008

4.
Objet: Amélioration de la qualité des études et de la formation des enseignants

5.
Contexte de la résolution:
La communication de la Commission intitulée «Améliorer la qualité des études et de la formation des enseignants»
 a été adoptée en août 2007. Les conclusions du Conseil ont été adoptées en novembre 2007. Le CESE a également publié un avis sur ce sujet en janvier 2008.
6.
Commission parlementaire compétente: commission de la culture et de l'éducation (CULT)

7.
Analyse du texte et des demandes du Parlement:
La résolution aborde de nombreuses questions soulevées dans la communication de la Commission et coïncide largement avec l'analyse de la Commission.

Les propositions clés de la résolution qui reflètent celles présentées par la Commission dans la communication «Améliorer la qualité des études et la formation des enseignants» sont notamment les suivantes:

· tous les ministères de l'éducation devraient avoir pour priorité de veiller à ce que des études et des formations de meilleure qualité et en plus grand nombre soient proposées aux enseignants et à ce que des candidats qui présentent le meilleur profil pour devenir enseignants soient recrutés;

· promouvoir un perfectionnement professionnel continu et cohérent des enseignants tout au long de leur carrière;

· offrir régulièrement à tous les enseignants la possibilité de mettre à jours leurs compétences et leurs qualifications; (ces qualifications devraient être reconnues dans tous les États membres);

· tenir compte du besoin d'échanges d'expériences transnationaux;

· accorder une attention particulière à l'intégration initiale des nouveaux enseignants; mettre en place des programmes de parrainage;

· assurer que la composition du corps enseignant à tous les niveaux reflète la diversité sociale et culturelle qui caractérise la société;

· encourager la participation des enseignants à des travaux de réflexion critique;

· veiller à faire de l'enseignement une profession attrayante et épanouissante, offrant de bonnes perspectives en termes de progression de carrière.

Dans plusieurs domaines, la Commission est disposée à soutenir les propositions exposées dans la résolution, même si elles vont au-delà de celles qu'elle a formulées elle‑même, ou entrent davantage dans les détails; par exemple :

· les augmentations des dépenses d'éducation devraient avoir pour objectif l'amélioration des résultats des élèves;

· les États membres doivent affecter davantage de ressources à la formation des enseignants afin d'atteindre les objectifs «Éducation et formation 2010»;

· les enseignants exerçant dans les écoles maternelles et primaires doivent être de grande qualité et bénéficier d'un soutien social et professionnel adéquat;

· il est nécessaire de disposer de statistiques plus pertinentes en matière d'études et de formation des enseignants,

· à cela s'ajoute un certain nombre de propositions portant sur des aspects précis de l'enseignement: informatique, médias, langue maternelle, langues étrangères, environnement, questions interculturelles, éducation civique, questions d'égalité entre garçons et filles, capacité à gérer son existence, résolution de conflits.

Parmi ces propositions, un petit nombre d'entre elles, bien que tout à fait acceptables, ne sont pas considérées comme hautement prioritaires par la Commission (notamment la n° 13, qui demande aux États membres de veiller à ce que seuls des professeurs d'éducation physique disposant des compétences voulues puissent donner les cours d'éducation physique, la n° 19 et la n° 24, qui veut faire de la formation aux médias une priorité de la formation des enseignants.)

La résolution (et notamment ses points 18, 20 et 28) apporte un soutien bienvenu aux travaux menés dans le cadre du sous-programme Comenius, qui dépend du programme Éducation et formation tout au long de la vie (formation interne du corps enseignant, partenariats et échanges entre écoles); elle recommande d'y affecter davantage de ressources. La Commission n'y voit pas d'inconvénient.

8.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission se félicite du haut degré de consensus avec le Parlement européen sur ce sujet important, comme cela avait été le cas avec le Conseil des ministres de l'UE. La Commission se réjouit à l'idée de travailler avec les États membres, au moyen de la méthode ouverte de coordination, à la mise en œuvre des conclusions du Conseil du 15 novembre 2007.

Au point 29 de la résolution, le Parlement européen se félicite de la coopération entre États membres en matière de coordination des politiques relatives aux études et à la formation des enseignants et demande à être consulté sur le calendrier et les décisions prises dans ce domaine.  Cette demande doit être replacée dans le contexte plus large de la méthode ouverte de coordination (qui couvre de nombreux aspects de l'éducation et de la formation). Fin 2008, la Commission soumettra au Conseil et au Parlement européen une communication relative aux prochaines étapes de coopération menées dans le cadre de la méthode ouverte de coordination.  Ce serait l'occasion pour le Parlement de contribuer au débat.
----------
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